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      Le Droit : un espace pour l'un et pour l'autre

     

    Introduction

    
      Il est de mots qui ont un sens profond et qui renvoient aux sources de la vie. La jalousie, la crainte, la peur, le souci de dominer de certains n’ont eu de cesse de l’obscurcir et tel est le beau nom de droit. En lui-même, il renvoie à des idéaux profonds mais il a été corrompu et dénaturé par des pratiques, des usages et des approches théoriques dont il importe de nous défaire pour nous libérer.
    

     

    
      La tâche est malaisée car il faut combattre deux hydres qui s’opposent et se nuisent mutuellement.
    

    
      Leurs tentacules demeurent puissantes et ont, selon nous pour nom : d’un côté idéalisme, dogmatisme et naïveté ; de l’autre, cynisme et désillusion molle. Par l’une ou l’autre, il importe de ne pas se laisser emprisonner et cela est d’autant plus difficile qu’elles ne sont pas immobiles et peuvent prendre plusieurs visages.
    

     

    
      Redonner tout son sens aux mots de droit et à ceux de justice : telle devrait être l’ambition de ceux qui cherchent à œuvrer en ce domaine et telle a été notre tentative ici. Nous ne prétendrons nullement ici avoir fait œuvre définitive car ce texte n’est qu’une étape. Il est, en effet l’aboutissement de plusieurs recherches que nous avons pu entreprendre sur la question du droit et qui ne sont elles-mêmes que des pierres sur un chemin qui ne prétendra pas clore à lui tout seul le cheminement des uns et des autres ainsi que leurs propres recherches.
    

     

    
      Le premier travail de philosophie du droit que nous avons réalisé avait pour ambition de penser la crise actuelle du droit post-moderne en essayant de revenir au sens d’un adage qui nous a paru conséquent : celui qui indique que l’exception confirme la règle. Que voulait signifier cet adage ?
    

     

    
      Nos recherches nous ont conduits à mettre en évidence le fait qu’au cœur du droit se trouvait l’exception mais que celle-ci ne pouvait être entendue au sens schmittien du terme. Il fallait en effet l’entendre au sens noble de celui-ci. En effet, c’est bien souvent l’exception entendue comme exception vers le bien qui fonde et légitime un droit.
    

     

    
      En d’autres termes, il ne peut y avoir de droit sans une éthique réelle et des êtres qui le représentent au quotidien. Tôt ou tard, en effet si tel n’est pas le cas, un tel droit s’effondre car il finit par perdre toute légitimité.
    

     

    
      Le sens de cet adage s’est perdu dans un océan de pratiques qui ne pouvaient que l’obscurcir. Cet obscurcissement nous a montré qu’il fallait donc approfondir nos recherches afin de mettre en évidence un droit qui pouvait à nouveau retrouver une légitimité au quotidien
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      Poursuivant cette recherche, nous avons accompli et proposé un deuxième texte
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       qui avait pour objectif de poursuivre cette entreprise de désenfouissement en distinguant deux types de droit : le droit au sens propre et le du droit au sens dénaturé. Notre objectif était de redonner sens au droit et de faire en sorte que celui-ci soit le plus finement accompli possible.
    

     

    
      En effet, face à un positivisme qui a conduit à l’affirmation d’un droit qui a cessé d’être clair dans sa définition même et qui n’a cessé de produire des normes multiples, il nous a semblé nécessaire de trouver un moyen d’aider les futurs responsables à se fixer d’autres horizons, à trouver la norme qui convenait le mieux à la situation considérée.
    

     

    
      Cette norme ne pouvait servir un droit dénaturé. Cependant il fallait proposer aux juristes, aux politiques et à tous ceux qui s’intéressent à la question, des pistes de recherche afin de comprendre une réalité politique et juridique et mettre en évidence notre propre vision de cette réalité. Il convenait aussi de tenter d’exposer nos hypothèses de travail sur ce qui pouvait constituer un droit dénaturé. Une telle vision ne se voulait que force de proposition afin d’alimenter un débat, proposer d’autres analyses et bien évidemment, celle-ci ne  pouvait qu'admettre  ses propres limites.
    

     

    
      Dans un troisième travail toujours effectué sur le problème de la délimitation du droit
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       (qui nous a longtemps préoccupés et nous préoccupe encore), il nous a fallu revenir sur l’importance accordée à la norme dans la structure même du droit. Nous avons pu constater qu’en réalité, face à la pléthore de normes, ce n’est pas la violation de celle-ci qui doit nécessairement inciter le magistrat à agir mais le franchissement d’une limite.
    

     

    
      Qu’est-ce qu’une limite ? Nous avons pu distinguer deux grandes catégories : les limites bornes et les limites contours. Nous avons pu alors constater que ce qui importait pour toute personne qui souhaitait mettre en œuvre un droit digne de ce nom, était non plus de s’arrêter aux limites bornes mais de mettre en évidence des limites contours qui chacune permettaient de dessiner la singularité de tout être.
    

     

    
      Pour nous, en effet, un droit digne de ce nom ne peut étouffer l’être en sa singularité. Il doit lui permettre d’exister. Pour mettre en évidence une telle singularité, nous avons alors proposé de revenir à une définition du droit qui ne pouvait se contenter d’exclure l’art, la justesse et l’approche juste de celui qui prétendait le mettre en œuvre.
    

     

    Nous avons proposé quelques solutions pour tenter de délimiter cette approche mais il nous fallait poursuivre notre recherche.

     

    
      Cette recherche s’est poursuivie – sans que nous nous en rendions nécessairement compte – dans différents textes que nous avons publiés dans différentes revues spécialisées. Ces textes sont présentés, pour certains d’entre eux, dans le présent recueil.
    

     

    
      Ils proposent une approche du droit qui ne peut être désormais selon nous entendu que comme un espace qui garantit une place à l’un et à l’autre. Une telle finalité se doit, en effet, selon nous être celle de tout droit entendu au sens propre et idéal du terme, bien évidemment.
    

     

    
      La place accordée par l’un et l’autre doit être ainsi le principe directeur, la norme fondamentale, l’objectif premier de tout droit. Elle doit être ce qui ordonne l’ensemble des décisions prises en son nom, que ces décisions concernent un individu ou un groupe, une institution privée ou publique.
    

     

    
      En conséquence, l’idée qui est la nôtre n’est pas de « prendre de front » le positivisme juridique.
    

    
      Il est de le compléter en lui offrant une source unitaire. Il est d’éviter que le terme de droit serve à légitimer des pratiques qui iraient à l’encontre de celui-ci tout en lui donnant un fondement qui ne serait pas partial, théologique ou politique.
    

     

    
      En effet, comme l’ont justement relevé les positivistes : aucun droit digne de ce nom ne peut assurer la sauvegarde d’une démocratie libérale et plurielle s’il n’est pas neutre et s’il n’est pas servi par des professionnels dignes de ce nom et connaissant les us et coutumes de celui-ci, son « éthos », comme l’a écrit Aristote.
    

    

    
      De plus, leur idée selon laquelle le droit serait constitué par un ensemble de normes ne saurait être remise en cause par nos travaux car il y a nécessairement différents degrés d’action du droit et à chacune il importe qu’il y ait correspondance avec des normes qui doivent elles-mêmes pouvoirs être « validées » par des normes de valeur supérieure.
    

     

    
      Ce que nous soutenons c’est que ce droit-hiérarchisé (mais ce terme de « hiérarchie » lui-même devrait être revu) – ne peut être qualifié de droit s’il ne laisse pas une place à la différence des points de vue, des situations, des croyances, des réalités, des philosophies, etc… Il doit, à chaque instant, laisser aux deux entités qui s’opposent le droit et la possibilité d’exister sauf si l’une d’elles entend remettre en cause ce droit lui-même.
    

     

    
      À chaque niveau de décision et d’action, les « normes » changent et les éthos avec elles. À chaque niveau de décision les enjeux évoluent. En conséquence, l’un et l’autre peuvent ainsi s’entendre évidemment en plusieurs sens et ils peuvent changer selon la nature du « conflit » à résoudre ou du problème rencontré.
    

     

    
      Tout l’art du « magistrat » à cet instant doit être d’identifier l’un et l’autre, d’évaluer leur place respective et de trouver la solution qui leur permettra d’exister selon la place qui leur revient.
    

     

    Notre proposition ne se veut donc pas « adversaire » du positivisme mais en débat constant avec elle.

     

    
      Ainsi, pour un positiviste, un haut fonctionnaire n’est légitime que s’il est nommé régulièrement par l’instance qui l’aura choisi ; une norme n’est valable que si elle est conforme à la norme qui lui est supérieure. Proposant de sortir de la querelle stérile selon nous entre droit positif et droit naturel et considérant cependant l’urgence qui est la nôtre de trouver une approche du droit qui pourrait accorder les uns et les autres, nous avons cependant choisi de proposer à nouveau de revenir sur la notion de valeur.
    

     

    
      Légal et légitime ne peuvent plus être ainsi séparés comme ils l’ont trop souvent été. En conséquence, selon nous, plus une norme est supérieure dans la hiérarchie et plus elle doit être en mesure de prouver qu’elle a intégrée en elle le plus « d’autre ». Pour le dire autrement, plus elle aura de force légale et plus elle se devra de permettre une vie paisible entre les différentes parties en conflit latent ou réel et plus elle sera en mesure de proposer des solutions « droites » pour permettre à cette diversité d’exister.
    

     

    
      Il doit en être de même pour les magistrats chargés d’appliquer le droit au quotidien. Pour le positiviste, le choix de la valeur de celui-ci importe peu. Un magistrat a du pouvoir s’il a été formellement et « régulièrement » nommé. Une telle proposition n’est plus « tenable » selon nous car une société digne de ce nom a besoin de fondements solides pour se tenir et l’autorité hiérarchique ne saurait à elle seule suffire pour cela.
    

     

    Cependant sur quels critères choisir tel ou tel magistrat ? Pourquoi un tel et pas tel autre ?

     

    
      La thèse qui est la nôtre ici est qu’un droit qui se contente d’être droit en théorie finit tôt ou tard un jour par disparaître et cesser d’entraîner la confiance de ses concitoyens. Il doit donc être servi par des magistrats dignes de confiance. Or pour l’être, ils doivent être sélectionnés suivant des critères en adéquation avec les projets du droit en question.
    

     

    
      En effet, l’espace pour l’un et pour l’autre ne saurait être tel qu’en théorie. Il doit être, selon nous appliqué, par des professionnels qui doivent être en mesure de le comprendre et de le mettre en œuvre au quotidien, chacun selon le grade qui est le sien.
    

     

    
      Cet espace se construit par ces hommes qu’ils soient juristes, législateurs, philosophes ou scientifiques. Il se nourrit de leurs apports. En conséquence, il appelle prudence de la part de l’homme toujours faillible, toujours en recherche sur ce point comme sur celui du bonheur ou de la vérité.
    

     

    
      Lorsque celui qui doit mettre en œuvre un tel droit à un petit niveau et lorsque celui-ci ne concerne qu’une petite communauté, il ne semble pas nécessaire que le magistrat qui sera chargé de résoudre les litiges soit nécessairement ouvert à toutes les dimensions de l’autre. Cependant, plus on avance dans la hiérarchie, plus les problèmes à traiter se doivent d’être complexes. Ils mettent en présence des natures d’autres qui nécessitent une bonne connaissance de leur diversité pour être appliqué. Il faut donc que celui qui aura en charge de mettre en œuvre le droit à un niveau plus élevé ait une conscience plus ouverte de ce qui est autre et il se doit d’être formé en conséquence.
    

     

    
      En conséquence notre approche « post-positiviste » du droit et du juste est la suivante : si le droit est caractérisé par la hiérarchie des normes, celle-ci ne peut faire l’impasse à un moment ou un autre sur l’idée de limites de l’application de ces normes et sur la nécessaire application de celle-ci en adéquation avec la situation donnée. La norme en elle-même ne suffit pas à faire le droit et la connaissance de celle-ci à faire le magistrat.
    

     

    
      Il faut un savoir propre et une théorie propre qui doit aider à le saisir en théorie et en pratique. Cette théorie fixe un objectif premier à tout ce qui se prétendrait droit : laisser une place à l’un et à l’autre. Eile indique que cet « autre » et cet « un » peuvent prendre des visages différents selon les situations concrètes données. Elle propose que les normes qui régissent les risques de conflits entre cet « un » et cet « autre » soient adaptées à l’un et à l’autre et que les magistrats qui les mettraient en œuvre, sachent les choisir et les appliquer avec sagesse. Pour ce faire, elle propose de les sélectionner suivant les compétences qu’ils auront su montrer à déterminer et identifier les différences de places et de valeurs de chacun tout en trouvant les solutions adaptées qui permettront de leur donner la possibilité d’exister dans la droiture.
    

     

    
      De telles compétences sont impossibles à acquérir pour ceux qui n’auraient pas intégré cet « un » et cet « autre » dans leur « conscience » personnelle. Elles supposent des formations et un corps de concepts adaptés. Ce sont elles qui nous ont toujours préoccupés.
    

     

    
      Nous savons qu’en proposant une telle approche du droit, notre travail sera soumis à des critiques. En effet, une telle proposition n’est pas partagée.
    

     

    
      En occident, le droit est, en effet, devenu une discipline souvent considérée – pas toujours à raison – comme rigide et refermée sur elle-même.
    

     

    
      On se souvient à son sujet de la fameuse phrase de Kant parfois trop mal comprise d’ailleurs :
    

    
      Une doctrine purement empirique du droit est une tête qui peut être belle mais dont il est simplement dommage qu’elle ne possède point de cervelle
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      Par cette formule, le penseur allemand voulait nous faire comprendre qu’il ne fallait pas – seulement – se contenter d’étudier le droit positif pour progresser et penser celui-ci mais qu’il convenait également de le penser, de philosopher à son sujet afin de le comprendre et d’en saisir le sens.
    

     

    
      Répondant indirectement à Aristote qui soutenait que pour être juste, il fallait accomplir le juste, Kant indiquait ainsi par cette phrase mal comprise que la vraie recherche et découverte du droit ne pouvait s’effectuer sans théorie.
    

     

    
      Juriste et philosophe, l’auteur des présentes estime qu’il ne saurait être question de limiter et de cantonner le droit – si difficile à trouver – dans une seule approche. Théorie, pratique, essai, recherche, expérience, hésitation, principe et remise en cause des principes, accomplissement et doute sur cet accomplissement doivent accompagner ce qui ne peut se concevoir que sous l’angle de la recherche.
    

     

    
      Mais, sans tomber dans l’idéalisme, il nous semble cependant que ce droit ne peut se construire s’il ne laisse pas chaque être qui compose l’humain exister dans sa différence affirmée. Il doit donc pour cela être préservé de toute tentation de repli dans une discipline ou une approche qui ne respecterait pas la vision différente de chacun et en même temps pour s’accomplir, il a besoin de nombreux savoirs qui l’aideront à comprendre l’un et l’autre.
    

     

    
      Ce respect des différences ne saurait être théorique. Il se doit d’être pratique et accompli, nous l’avons indiqué. La question nous semble d’importance nous l’avons indiqué car le droit c’est la vie et la saine vie. Il est ce, sans quoi, les sociétés qu’elles soient petites ou grandes ne peuvent durer mais il est aussi ce qui aide un individu à se structurer.
    

     

    
      En effet, on se souvient notamment de cette phrase de Freud qui soutenait que les névroses trouvent leur origine dans un sentiment d’injustice ou une violation effective (et non pas seulement théorique) du droit. Nous sommes souvent choqués, blessés, meurtris par ce que nous estimons qu’un tiers n’a pas respecté le droit. Nous nous faisons du mal à nous-mêmes – bien souvent – parce que nous ne nous jugeons pas à « la hauteur ». La honte, la mésestime de soi, toutes ces pathologies, trouvent bien souvent leur origine dans une culpabilité réelle ou simplement ressentie.
    

     

    
      Qui dit culpabilité ou sentiment de culpabilité dit donc bien droit. Lorsque le sentiment de culpabilité domine (de manière injuste et pathologique) il est indéniable qu’une personne est plus écrasée par l’autre que dans l’expression de soi. En revanche, lorsque nous nous trouvons face à des impudents qui ne ressentent aucune honte, alors il est indéniable que nous nous trouvons en présence de personnes qui ignorent l’autre.
    

     

    
      L’espace pour l’un et pour l’autre, ne peut donc pour exister sans l’aide de plusieurs types de savoirs et une ouverture du monde du droit aux autres disciplines.
    

     

    
      Tel n’est cependant malheureusement pas le cas aujourd’hui en occident. Sociologie, psychologie, philosophie et études juridiques et politiques sont séparées. Comme le montrent certaines des études qui figurent dans le présent recueil, seule l’histoire explique la constitution de ce grand fossé et cette séparation des facultés. Une histoire qui curieusement semble affecter en sens contraire l’occident et l’orient ce qui peut expliquer la confrontation qui existerait entre l’un et l’autre aujourd’hui.
    

     

    
      Tout ne serait donc sans doute qu’affaire de schisme : entre orient et occident, théorie et pratique, corps et esprit, pédagogie et politique. Il y a eu un temps où l’occident a rejeté la norme – jugée délétère par rapport à l’esprit. Par réaction l’orient s’est au contraire enfermé dans le juridisme et le normativisme. La « modernité » a alors fait renaître un culte de la loi qui est aujourd’hui une folie du normativisme. Cette folie normativiste a conduit à former des juristes dont la seule mission était de l’appliquer sans trop chercher à hiérarchiser les valeurs propres à déterminer celle qui convenait le mieux au cas d’espèce considéré.
    

     

    
      Or le droit est de prime abord : accomplissement. Il en est de même de l’éthique qui ne peut se penser sans lui. Nous reviendrons cependant sur ce sujet dans un autre travail que nous consacrerons à cette question.
    

     

    
      Ce lien entre devoir accompli, justice, justesse, équité et sagesse est d’ailleurs constamment affirmé dans les trois cultures fondatrices de la pensée et du droit occidentaux que nous avons pu étudier : celle de Jérusalem, celle d’Athènes et celle de Rome. Le problème de chacune d’elles est qu’elles n’ont eu de cesse de s’opposer et chacune porte pourtant une partie de l’aventure humaine.
    

     

    
      Jérusalem porte la partie « spirituelle ». 
      Son héritage sur le sujet apparaît à maintes reprises. Il a souvent été mal compris. Il devient urgent de le relire et de le retrouver.
    

     

    
      Ceci dit un passage nous intéresse et qui est connu comme étant celui de Jéthro (
      Yitro
       en hébreu) dans le Livre connu comme étant celui de l’Exode (
      Chémoth
       ou les noms en hébreu). Dans ce Texte nous apprenons que le peuple stationnait autour de Moise (
      Moché)
       du matin au soir. Son Beau-père 
      Yitro
       vient le voir et lui dit que sa manière de faire n’était pas bonne et qu’elle risquait de le faire succomber lui et son peuple. Il s’agissait bien ici de la connaissance de ce qu’est la sagesse et des décrets de l’Éternel.
    

     

    
      Pour répondre à cette demande sur ce que serait le juste, Moise crée alors une « institution » judiciaire très hiérarchisée de magistrats et ce n’est qu’à partir de ce moment que les « lois » ou les paroles sous formes de « décrets » imposés apparaissent dans la Bible et en premier lieu ce que l’on appellera les dix commandements mais qui sont en réalité présentés comme « debbarim » et non pas « michpatim » et donc comme des paroles non comme des lois (ce qui ne signifie pas que ces 10 paroles ne soient pas premières dans l’enseignement mosaïque. Elles paraissent au contraire fondatrices et constituer même peut-être ce que Kelsen appellera la norme fondamentale de l’édifice normatif juridique).
    

     

    
      Quoi qu’il en soit, le Texte de Jéthro 
      (Yitro)
       nous montre bien que ce qui importe en premier lieu est la connaissance de la Sagesse Divine. Pour se conduire, c’est à la justice de Dieu et à sa justesse que les hommes doivent se lier. C’est donc à partir d’elle que les conflits seront désormais tranchés. Le Texte indique précisément «
       Lidéroch Elohim
       ». En d’autres termes, ce qui importe en premier lieu au peuple c’est de s’informer de ce que souhaite, de ce qui est dans la « tête » du juge suprême.
    

     

    
      Avant la Loi il y a donc bien l’esprit de la Loi mais la loi ne doit pas être ignorée. Cette nuance de la secondarité de la loi qui n’exclut pas son importance a souvent été oubliée par la suite et même Paul que l’on présente à tort comme étant celui qui a condamné la loi, dans le christianisme, n’a souvent fait que rappeler cette réalité biblique.
    

     

    
      Le texte de Yitro (Jéthro) inclus dans le Livre de l’Exode va d’ailleurs plus loin et il montre à quel point il a influencé notre conception du droit. En effet, la magistrature surgit après la « création » de la loi. Cependant la sélection des futurs magistrats ne s’opère pas de manière (apparemment) formelle comme c’est le cas dans nombre de pays occidentaux dont la France. En effet, il y est indiqué que Moise va choisir des hommes pour l’aider dans sa tâche d’arbitre du peuple. Or le Texte précise que n’importe qui ne sera pas choisi.
    

     

    
      Moché ne va pas faire passer des concours. Il va lui-même choisir des
       Anochi Ha’yil
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      nous précise-t-Il. En d’autres termes, le Prophète va choisir des hommes – au sens de « mortels » du terme certes – mais en même temps 
      Ha’yil
       signifie : valeureux, courageux, riches (toutes formes de richesses) ainsi que vertueux. Le mot renvoie aussi à 
      Ha’y
       qui signifie en « vie » et en Ha’im en « bonne santé » ou sains. Là encore ce n’est pas la connaissance des textes qui importe mais d’abord la valeur et la santé physique, matérielle et morale de ces hommes qui deviendront des magistrats.
    

     

    
      Mais les différentes formes de richesse d’un homme ne doivent pas le conduire au narcissisme. Au contraire, elles doivent faire de lui un homme humble.
    

     

    
      Le droit ne peut s’accomplir sans passer par des hommes soucieux du bien et eux-mêmes vecteurs de bien. La loi ne peut être bien interprétée sans eux et plus on « monte » dans la hiérarchie plus on monte en « bravoure » et en humilité,
    

     

    
      Moise étant le plus humble de tous les hommes. Puis ensuite tout en haut, au-dessus des hommes vient le Divin qui est d’ailleurs Celui dont il ne faut pas prononcer le nom en vain ce qui n’est pas le cas et ce même du plus grand de tous les hommes.
    

     

    
      Athènes est souvent considérée comme étant la partie intellectuelle pourtant le spirituel n’en est pas exclu.
       Dans un article que nous avons consacré à la question nous avons montré à quel point chez Platon il ne saurait être de droit sans individu d’exception
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       ; ce terme s’entendant ici comme des individus soucieux du vrai, du grand et du juste.
    

    
      Il ne visait en rien une ploutocratie ou des êtres imbus d’eux-mêmes. Au contraire, il visait l’excellence morale, éthique et intellectuelle de celui qui tel Socrate s’interrogeait continuellement.
    

     

    
      Avant le texte qui s’intitule les Lois, il y a d’abord chez ce grand penseur, la République puis le Politique. La pensée platonicienne du droit ne peut s’envisager sans cette trilogie et même sans doute sans l’œuvre en son entier dont nous n’avons d’ailleurs peut-être pas la totalité car elle fut aussi orale. Le maître Livre qu’est l’éthique à Nicomaque est encore on ne peut plus clair sur le sujet.
    

     

    
      Au Livre I de ce texte, que le grand juriste qu’était Michel Villey considérait comme étant la source du droit occidental, Aristote nous précise que
    

    
      Le bien consiste dans une activité de l’âme en accord avec la vertu
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      La vertu est donc bien « activité » ou « 
      energeia
       ». Ce n’est pas une théorie. Il le précise plus loin encore. Elle ne peut s’entendre – seulement – comme pure théorie car en effet :
    

    
      Il y a une différence qui n’est pas négligeable suivant que l’on place le Souverain bien dans la possession ou dans l’usage, dans la possession ou dans 
      une activité
      . La disposition (
      Hexis
      ) peut très bien exister sans produire aucun bien, comme dans le cas de l’homme en train de dormir ou inactif de quelque autre façon ; au contraire pour la vertu en activité c’est là une chose impossible car celui dont l’activité est conforme à la vertu agira nécessairement et agira bien. Et de même qu’aux jeux olympiques, ce ne sont pas les plus beaux et les plus forts qui sont couronnés mais ceux qui combattent (car c’est parmi eux que sont pris les vainqueurs), de même aussi les nobles et bonnes choses de la vie deviennent à juste titre la récompense de 
      ceux qui agissent
      
        
          
            8
          
        
      
      .
    

    
      Plus sans doute que chez n’importe lequel des auteurs de l’école d’Athènes, pour Aristote, le droit entendu au sens le plus noble du terme, s’entend comme étant nécessairement accomplissement et non pas seulement disposition, ce même si les dispositions importent au plus haut point. Et cela est encore d’autant plus vrai dans ce magnifique passage que nous ne pouvons-nous empêcher de rappeler :
    

    
      On a donc raison de dire que c’est par l
      ’accomplissement des actions justes que l’on devient juste et par l’accomplissement des actions modérées qu’on devient modéré
      , tandis qu’à ne pas les accomplir nul ne saurait jamais être en passe de devenir bon. Mais la plupart des hommes, au lieu d’accomplir des actions vertueuses se retranchent dans le domaine de la discussion et pensent qu’ils agissent ainsi en philosophes et que cela suffira à les rendre vertueux : ils ressemblent en cela aux malades qui écoutent leur médecin attentivement mais n’exécutent aucune de ses prescriptions. Et de même que ces malades n’assureront pas la santé de leurs corps en se soignant de cette façon, les autres non plus n’obtiendront pas celle de l’ame en professant une philosophie de ce genre
      
        
          
            9
          
        
      
      .
    

    
      Que dire de la théorie ? Elle n’est pas ignorée loin de là mais elle reste théorie… La norme alors comme cela est ensuite rappelée au Livre X sera le pis-aller pour ceux qui n’auront pas agi justement, pour ceux qui n’auront pas le cœur noble et les dispositions requises. En effet, si les raisonnements ont quelque effet sur les jeunes gens nobles, ils sont cependant impuissants à inciter la grande majorité des hommes à une vie noble et honnête, la foule n’obéit pas naturellement au sentiment de l’honneur mais seulement à la crainte car
    

    
      Ils n’ont jamais aucune idée de ce qui est noble et véritablement agréable pour ne l’avoir jamais goûté… Aussi convient-il de régler au moyen de lois la façon de les élever ainsi que leur genre de vie qui cessera d’être pénible en devenant habituel. Mais sans doute n’est-ce pas assez que pendant leur jeunesse des hommes reçoivent une éducation et des soins également éclairés puisqu’ils doivent, même parvenus à l’âge d’homme, mettre en pratique les choses qu’ils ont apprises et les tourner en habitudes, nous aurons besoin de lois pour cet âge aussi et, d’une manière générale pour toute la durée de la vie, la plupart des gens en effet, obéissent à la nécessité plutôt qu’au raisonnement et aux châtiments plutôt qu’au sens du bien
      
        
          
            10
          
        
      
      .
    

    Ce caractère secondaire – mais nécessaire – de la loi existera aussi à Rome, plus pauvre spirituellement et intellectuellement mais plus actif et plus pragmatique peut-être, qui sait ?

     

    
      Certains adages du droit romain passés dans le droit « occidental » en témoignent tels que « l’exception confirme la règle » sur lequel nous reviendrons et que l’on interprète souvent trop restrictivement ou encore « sumun jus sumum injuria » qui donnera lieu en droit français à toutes les notions telles que l’abus de droit ou la fraude à la loi qui prouvent bien qu’avant la loi, il y avait bien, ce que le juriste et philosophe français Montesquieu appellera à juste titre plus tard l’esprit de la loi.
    

     

    
      Aux visions de Jérusalem, d’Athènes et de Rome se sont avec le temps ajoutées, celles de l’Axe moderne composé par de nouvelles capitales devenues soudain dominantes : Paris, Londres, Amsterdam, Washington.
    

     

    
      L’axe post-moderne est désormais mondialisé et il ne se pense plus seulement à l’ombre de ces grandes mégalopoles. D’autres sont apparues et il importe aussi de leur faire une place. Le droit de demain ne peut donc les ignorer et il doit trouver quelque moyen de les intégrer.
    

     

    Mais comment faire et quelle formation donner à ceux qui veulent chercher le droit au sens le plus noble du terme ?

     

    
      Dans ce texte, nous proposons un nouvel axe de formation pour ceux qui veulent œuvrer à la mise en œuvre pratique et concrète de ce droit. Pour y parvenir, il ne lui suffit donc plus seulement de connaître le droit positif de son pays, il doit penser et travailler à son « art ». Cet art passe par une pratique quotidienne mais il implique de revisiter, de comprendre de nouvelles articulations qui étaient peut-être jusqu’à présent trop négligées et que nous avons décidé de retravailler, de ré-approfondir, de redécouvrir avec le projet de retrouver un savoir concret et effectif d’un droit au sens propre du terme.
    

     

    
      Ce droit ne peut exister si à chaque instant nous ne faisons pas suffisamment de place à l’un et à l’autre : cet un ce peut parfois être soi, parfois notre vis-à-vis. Ce peut être, nous l’avons indiqué, un défendeur dans un procès ou un interlocuteur dans une dispute qu’elle soit publique ou privée.
    

     

    
      Comment lui éviter de ne pas se laisser absorber par la confusion qui conduira nécessairement tôt ou tard à la domination de l’un sur l’autre et ainsi à la disparition du droit ? Pour y parvenir, une certaine éducation à la finesse, à une subtilité, au passage parfois subreptice de l’un vers l’autre doit être opérée et tel est le projet éducatif que nous avons tenté de porter tout au long de ces articles.
    

    
      Plusieurs notions sont, selon nous, à retravailler. Elles se doivent, selon nous, d’être mises en évidence afin de pouvoir – aussi modestement que possible – aider une pratique selon nous éclairée et tournée vers le projet d’éviter à chaque instant : l’abus, la force, la manipulation, le mépris de l’autre et de soi, la violence et la haine aveugle qui sont le contraire du droit.
    

     

    
      Nous les étudierons ici de la manière suivante : dans un premier temps, nous essaierons d’indiquer ce que sont ces notions ; pourquoi il importe de les étudier pour mettre en application ce droit « espace pour l’un et pour l’autre » que nous appelons de nos vœux. Ensuite nous ferons suivre ce travail de présentation d’un article de fond plus complet, plus approfondi, destiné d’autoriser ceux qui souhaiteraient comprendre le cheminement qui a été le nôtre pour parvenir à nos conclusions, de comprendre nos analyses, d’en saisir les liens et les argumentations, de connaître les auteurs qui ont pu nous inspirer pour les produire.
    

    Chapitre I. Identification des boucles vicieuses

    
      
      I. Présentation du problème en ses grandes lignes

    
      Les récents apports de la psychologie et de la sociologie nous ont montré que pour mettre en œuvre un projet quel qu’il soit, il importait de sortir de la logique binaire et linéaire trop simpliste pour entrer dans une approche plus systémique et plus circulaire des problèmes.
    

    
      Dans le cas qui nous intéresse, plus que de cercles, ce sont souvent des boucles qui s’enroulent les unes les autres et qui interdisent la mise en œuvre du droit au sens propre tel que nous l’appelons de nos vœux et qui ferait sa juste place aux singularités en confrontation ou opposition qui réclament chacune justice.
    

    
      L’idée de boucles, s’oppose ou se distingue de celle de cercle en ce qu’elle est d’une part vivante et continuellement active et d’autre part enroulée sur elle-même, dissimulant en son cœur, le cœur de ce qui fait qu’elle serait ce qu’elle est. Elle implique un mouvement continuel d’enroulement qui appelle déroulement continuel.
    

    
      En conséquence, le premier moteur, dans une telle approche n’est pas seulement externe, il est dissimulé en interne au sein de chaque sphère ou chaque boucle et chacune peut entraîner les autres par différents processus qui s’effectuent et se nouent soit en surface soit en profondeur.
    

    
      Agir sur un environnement implique donc de savoir que celui-ci est donc nécessairement « enroulé » et inter-communicant. Des boucles se nourrissent elles-mêmes en intériorité mais elles s’entre-nourrissent également extérieurement pouvant plonger le tout dans une logique vicieuse.
    

    
      Lorsqu’elles tournent dans le mauvais sens – qui serait au sens psychanalytique celui de la violence ou de la pulsion de mort – de telles boucles ont tendance à conforter un pouvoir de type tyrannique ou despotique. Elles le légitiment dans ses croyances internes. Elles le renforcent en lui assurant des appuis. Elles créent même à l’intérieur de ceux qui le subissent des mécanismes de soumission dont ils peuvent ne pas avoir conscience.
    

    
      Souhaiter remplacer un droit despotique et dénaturé par un droit au sens propre qui laisserait à chacun sa place impose bien évidemment et en premier lieu d’avoir une vision claire de l’un et de l’autre mais également en deuxième lieu d’être en mesure de pouvoir identifier le plus rapidement possible l’ensemble des boucles vicieuses qui interdisent à l’un ou l’autre d’exister légitimement.
    

    
      En effet, les laisser persister et agir c’est rendre toute action nécessairement vaine. Chaque travail effectué sera pris dans ces hydres terrifiantes qui viendront empêcher tout processus de libération de s’opérer.
    

    
      De telles boucles ne sont pas toujours externes. Elles peuvent être internes aux agents et se caractériser par des déséquilibres profonds qui ne sont pas visibles à l’œil nu.
    

    
      Identifier de telles boucles est nécessaire car lorsqu’un agent va souhaiter inverser les processus, des réactions en chaîne vont se produire et il importera de les prévoir et de les anticiper pour pouvoir ensuite adopter et proposer de nouvelles réponses.
    

    
      Intégrer et remplacer ces boucles vicieuses par des cercles vertueux impose de ne pas se laisser emporter par leurs réactions et pour cela il convient à chaque instant sans doute de « doser » notre travail de reconstruction pour ne pas provoquer trop de remous, trop de réactions brutales et faire en sorte de permettre progressivement à chaque boucle de se dés-enrouler.
    

     

    
      Les boucles vicieuses sont en effet à l’affût. Si par exemple, elles se caractérisent par des logiques de paranoïa assez profondes des sujets avec lesquels nous souhaitons agir, chaque action – aussi innocentes soit-elle – dans ses intentions pourra être déformée et perçue comme une attaque violente. Il faut donc faire ce qui est en notre pouvoir pour ne pas susciter de telles interprétations ou alors il faudra s’y préparer pour ne pas augmenter le sentiment d’injustice du paranoïaque.
    

    
      Il importe, pour parvenir à une telle situation, de repérer en soi et à proximité de soi, ce qui pourra faire appui pour initier un autre processus ou au contraire, identifier ce qui pourrait y faire obstacle et alimenter les processus négatifs.
    

    
      Les boucles vicieuses travaillent toujours dans le même sens : souvent dans l’ombre, refusant et fuyant toute lumière. Toutefois une formation ou un travail adaptés peuvent nous aider à les identifier et à nous permettre de contrer les effets de leur action négative.
    

    
      Il...
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